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ANNEXE 1 

Déclaration de Bamako

« Francophonie et démocratie sont indissociables »
Déclaration adoptée lors du Symposium international sur le « Bilan des pratiques de la démocratie, des droits et des libertés dans l'espace francophone », qui s'est tenu du 1er au 3 novembre 2000, à Bamako (Mali).

Nous, Ministres et Chefs de délégation des États et gouvernements des pays ayant le français en partage, réunis à Bamako pour le Symposium International sur le bilan des pratiques de la démocratie, des droits et des libertés dans l'espace francophone,

Nous fondant sur les dispositions de la Charte de la Francophonie, qui consacrent comme objectifs prioritaires l'aide à l'instauration et au développement de la démocratie, la prévention des conflits et le soutien à l'État de droit et aux droits de l'Homme ,

Rappelant l'attachement de la Francophonie à la Déclaration universelle des droits de l'Homme et aux Chartes régionales, ainsi que les engagements des Sommets de Dakar (1989), de Chaillot (1991), de Maurice (1993), de Cotonou (1995), de Hanoi (1997) et de Moncton (1999),

Inscrivant notre action dans le cadre de la Décennie des Nations Unies pour l'éducation aux Droits de l'Homme (1995-2004),

Considérant l'action d'accompagnement des processus démocratiques menée par la Francophonie ces dix dernières années,

Soucieux de progresser vers la démocratie par le développement économique et social et une juste répartition des ressources nationales pour un accès égal à l'éducation, à la formation, à la santé et à l'emploi ;

Souhaitant répondre à l'objectif fixé au Sommet de Moncton, de tenir un Symposium International sur le bilan des pratiques de la démocratie, des droits et des libertés dans l'espace francophone, pour approfondir la concertation et la coopération en faveur de l'État de droit et de la culture démocratique, et d'engager ainsi une étape nouvelle dans le dialogue des États et gouvernements des pays ayant le français en partage, pour mieux faire ressortir les axes principaux tant de leur expérience récente que de leur spécificité ;

I - CONSTATONS
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 que le bilan des pratiques de la démocratie, des droits et des libertés dans l'espace francophone, au cours de ces dix dernières années, comporte des acquis indéniables : consécration constitutionnelle des droits de l'Homme, mise en place des Institutions de la démocratie et de l'État de droit, existence de contre-pouvoirs, progrès dans l'instauration du multipartisme dans nombre de pays francophones et dans la tenue d'élections libres, fiables et transparentes, contribution de l'opposition au fonctionnement de la démocratie, promotion de la démocratie locale par la décentralisation ;
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 que ce bilan présente, aussi, des insuffisances et des échecs : récurrence de conflits, interruption de processus démocratiques, génocide et massacres, violations graves des droits de l'Homme, persistance de comportements freinant le développement d'une culture démocratique, manque d'indépendance de certaines institutions et contraintes de nature économique, financière et sociale, suscitant la désaffection du citoyen à l'égard du fait démocratique;

II - CONFIRMONS NOTRE ADHÉSION AUX PRINCIPES FONDAMENTAUX SUIVANTS :

1. La démocratie, système de valeurs universelles, est fondée sur la reconnaissance du caractère inaliénable de la dignité et de l'égale valeur de tous les êtres humains; chacun a le droit d'influer sur la vie sociale, professionnelle et politique et de bénéficier du droit au développement;

2. L'État de droit qui implique la soumission de l'ensemble des institutions à la loi, la séparation des pouvoirs, le libre exercice des droits de l'Homme et des libertés fondamentales, ainsi que l'égalité devant la loi des citoyens, femmes et hommes, représentent autant d'éléments constitutifs du régime démocratique;

3. La démocratie exige, en particulier, la tenue, à intervalles réguliers, d'élections libres, fiables et transparentes, fondées sur le respect et l'exercice, sans aucun empêchement ni aucune discrimination, du droit à la liberté et à l'intégrité physique de tout électeur et de tout candidat, du droit à la liberté d'opinion et d'expression, notamment par voie de presse et autre moyen de communication, de la liberté de réunion et de manifestation, et de la liberté d'association;

4. La démocratie est incompatible avec toute modification substantielle du régime électoral introduite de façon arbitraire ou subreptice, un délai raisonnable devant toujours séparer l'adoption de la modification de son entrée en vigueur;

5. La démocratie suppose l'existence de partis politiques égaux en droits, libres de s'organiser et de s'exprimer, pour autant que leur programme et leurs actions ne remettent pas en cause les valeurs fondamentales de la démocratie et des droits de l'Homme. Ainsi, la démocratie va de pair avec le multipartisme. Elle doit assurer à l'opposition un statut clairement défini, exclusif de tout ostracisme - 1*;

6. La démocratie requiert la pratique du dialogue à tous les niveaux aussi bien entre les citoyens, entre les partenaires sociaux, entre les partis politiques, qu'entre l'État et la société civile. La démocratie implique la participation des citoyens à la vie politique et leur permet d'exercer leur droit de contrôle.

III - PROCLAMONS

1. que Francophonie et démocratie sont indissociables : il ne saurait y avoir d'approfondissement du projet francophone sans une progression constante vers la démocratie et son incarnation dans les faits; c'est pourquoi la Francophonie fait de l'engagement démocratique une priorité qui doit se traduire par des propositions et des réalisations concrètes;

2. que, pour la Francophonie, il n'y a pas de mode d'organisation unique de la démocratie et que, dans le respect des principes universels, les formes d'expression de la démocratie doivent s'inscrire dans les réalités et spécificités historiques, culturelles et sociales de chaque peuple;

3. que la démocratie, cadre politique de l'État de droit et de la protection des droits de l'Homme, est le régime qui favorise le mieux la stabilité à long terme et la sécurité juridique; par le climat de liberté qu'elle suscite, la démocratie crée aussi les conditions d'une mobilisation librement acceptée par la population pour le développement; la démocratie et le développement sont indissociables : ce sont là les facteurs d'une paix durable;

4. que la démocratie, pour les citoyens - y compris, parmi eux, les plus pauvres et les plus défavorisés - se juge, avant tout, à l'aune du respect scrupuleux et de la pleine jouissance de tous leurs droits, civils et politiques, économiques, sociaux et culturels, assortis de mécanismes de garanties. Il s'agit là de conditions essentielles à leur adhésion aux institutions et à leur motivation à devenir des acteurs à part entière de la vie politique et sociale;

5. que, pour préserver la Démocratie, la Francophonie condamne les coups d'État et toute autre prise de pouvoir par la violence, les armes ou quelque autre moyen illégal;

6 . que, pour consolider la démocratie, l'action de la Francophonie doit reposer sur une coopération internationale qui s'inspire des pratiques et des expériences positives de chaque État et gouvernement membre;

7. que les principes démocratiques, dans toutes leurs dimensions, politique, économique, sociale, culturelle et juridique, doivent également imprégner les relations internationales.

IV - PRENONS LES ENGAGEMENTS SUIVANTS :

A / Pour la consolidation de l'État de droit

1. Renforcer les capacités des institutions de l'État de droit, classiques ou nouvelles, et oeuvrer en vue de les faire bénéficier de toute l'indépendance nécessaire à l'exercice impartial de leur mission;

2. Encourager le renouveau de l'institution parlementaire, en facilitant matériellement le travail des élus, en veillant au respect de leurs immunités et en favorisant leur formation;

3. Assurer l'indépendance de la magistrature, la liberté du Barreau et la promotion d'une justice efficace et accessible, garante de l'État de droit, conformément à la Déclaration et au Plan d'action décennal du Caire adoptés par la IIIe Conférence des Ministres francophones de la justice;

4. Mettre en oeuvre le principe de transparence comme règle de fonctionnement des institutions;

5. Généraliser et accroître la portée du contrôle, par des instances impartiales, sur tous les organes et institutions, ainsi que sur tous les établissements, publics ou privés, maniant des fonds publics;

6. Soutenir l'action des institutions mises en place dans le cadre de l'intégration et de la coopération régionales, de manière à faire émerger, à ce niveau, une conscience citoyenne tournée vers le développement, le progrès et la solidarité.

B / Pour la tenue d'élections libres, fiables et transparentes

7. S'attacher au renforcement des capacités nationales de l'ensemble des acteurs et des structures impliqués dans le processus électoral, en mettant l'accent sur l'établissement d'un état-civil et de listes électorales fiables ;

8. S'assurer que l'organisation des élections, depuis les opérations préparatoires et la campagne électorale jusqu'au dépouillement des votes et à la proclamation des résultats, y inclus, le cas échéant, le contentieux, s'effectue dans une transparence totale et relève de la compétence d'organes crédibles dont l'indépendance est reconnue par tous;

9. Garantir la pleine participation des citoyens au scrutin, ainsi que le traitement égal des candidats tout au long des opérations électorales;

10. Impliquer l'ensemble des partis politiques légalement constitués, tant de la majorité que de l'opposition, à toutes les étapes du processus électoral, dans le respect des principes démocratiques consacrés par les textes fondamentaux et les institutions, et leur permettre de bénéficier de financements du budget de l'État;

11. Prendre les mesures nécessaires pour s'orienter vers un financement national, sur fonds public, des élections;

12. Se soumettre aux résultats d'élections libres, fiables et transparentes.

C / Pour une vie politique apaisée

13. Faire en sorte que les textes fondamentaux régissant la vie démocratique résultent d'un large consensus national, tout en étant conformes aux normes internationales, et soient l'objet d'une adaptation et d'une évaluation régulières;

14. Faire participer tous les partis politiques, tant de l'opposition que de la majorité, à la vie politique nationale, régionale et locale, conformément à la légalité, de manière à régler pacifiquement les conflits d'intérêts;

15. Favoriser la participation des citoyens à la vie publique en progressant dans la mise en place d'une démocratie locale, condition essentielle de l'approfondissement de la démocratie;

16. Prévenir, et le cas échéant régler de manière pacifique, les contentieux et les tensions entre groupes politiques et sociaux, en recherchant tout mécanisme et dispositif appropriés, comme l'aménagement d'un statut pour les anciens hauts dirigeants, sans préjudice de leur responsabilité pénale selon les normes nationales et internationales;

17. Reconnaître la place et faciliter l'implication constante de la société civile, y compris les ONG, les médias, les autorités morales traditionnelles, pour leur permettre d'exercer, dans l'intérêt collectif, leur rôle d'acteurs d'une vie politique équilibrée;

18. Veiller au respect effectif de la liberté de la presse et assurer l'accès équitable des différentes forces politiques aux médias publics et privés, écrits et audiovisuels, selon un mode de régulation conforme aux principes démocratiques.

D / Pour la promotion d'une culture démocratique intériorisée et le plein respect des droits de l'Homme

19. Développer l'esprit de tolérance et promouvoir la culture démocratique dans toutes ses dimensions, afin de sensibiliser, par l'éducation et la formation, les responsables publics, l'ensemble des acteurs de la vie politique et tous les citoyens aux exigences éthiques de la démocratie et des droits de l'Homme;

20. Favoriser, à cet effet, l'émergence de nouveaux partenariats entre initiatives publiques et privées, mobilisant tous les acteurs engagés pour la démocratie et les droits de l'Homme;

21. Ratifier les principaux instruments internationaux et régionaux relatifs aux droits de l'Homme, honorer et parfaire les engagements ainsi contractés, s'assurer de leur pleine mise en oeuvre et former tous ceux qui sont chargés de leur application effective;

22. Adopter en particulier, afin de lutter contre l'impunité, toutes les mesures permettant de poursuivre et sanctionner les auteurs de violations graves des droits de l'Homme, telles que prévues par plusieurs instruments juridiques internationaux et régionaux, dont le Statut de Rome portant création d'une Cour Pénale Internationale ; appeler à sa ratification rapide par le plus grand nombre;

23. Créer, généraliser et renforcer les institutions nationales, consultatives ou non, de promotion des droits de l'Homme et soutenir la création dans les administrations nationales de structures consacrées aux droits de l'Homme, ainsi que l'action des défenseurs des droits de l'Homme;

24. Prendre les mesures appropriées afin d'accorder le bénéfice aux membres des groupes minoritaires, qu'ils soient ethniques, philosophiques, religieux ou linguistiques, de la liberté de pratiquer ou non une religion, du droit de parler leur langue et d'avoir une vie culturelle propre ;

25. Veiller au respect de la dignité des personnes immigrées et à l'application des dispositions pertinentes contenues dans les instruments internationaux les concernant.

*
* *

À CES FINS, ET DANS UN SOUCI DE PARTENARIAT RÉNOVÉ, NOUS ENTENDONS :
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 Intensifier la coopération entre l'OIF et les organisations internationales et régionales, développer la concertation en vue de la démocratisation des relations internationales, et soutenir, dans ce cadre, les initiatives qui visent à promouvoir la démocratie;
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 Renforcer le mécanisme de concertation et de dialogue permanents avec les OING reconnues par la Francophonie, particulièrement avec celles qui poursuivent les mêmes objectifs dans les domaines de la démocratie et des droits de l'Homme.

V - DÉCIDONS DE RECOMMANDER LA MISE EN ŒUVRE DES PROCÉDURES ci-après pour le suivi des pratiques de la démocratie, des droits et des libertés dans l'espace francophone : 

1. Le Secrétaire général se tient informé en permanence de la situation de la démocratie, des droits et des libertés dans l'espace francophone, en s'appuyant notamment sur la Délégation à la Démocratie et aux Droits de l'Homme, chargée de l'observation du respect de la démocratie et des droits de l'Homme dans les pays membres de la Francophonie;

Une évaluation permanente des pratiques de la démocratie, des droits et des libertés dans l'espace francophone sera conduite, à des fins de prévention, dans le cadre de l'Organisation internationale de la Francophonie, sur la base des principes constitutifs énoncés précédemment.

Cette évaluation doit permettre :
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 de définir les mesures les plus appropriées en matière d'appui à l'enracinement de la démocratie, des droits et des libertés,
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 d'apporter aux États et gouvernements qui le souhaitent l'assistance nécessaire en ces domaines,
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 de contribuer à la mise en place d'un système d'alerte précoce.

2. Face à une crise de la démocratie ou en cas de violations graves des droits de l'Homme, les instances de la Francophonie se saisissent, conformément aux dispositions de la Charte, de la question afin de prendre toute initiative destinée à prévenir leur aggravation et à contribuer à un règlement. À cet effet, le Secrétaire général propose des mesures spécifiques :

[image: image8.png]


 il peut procéder à l'envoi d'un facilitateur susceptible de contribuer à la recherche de solutions consensuelles. L'acceptation préalable du processus de facilitation par les autorités du pays concerné constitue une condition du succès de toute action. Le facilitateur est choisi par le Secrétaire général après consultation du Président de la Conférence ministérielle, en accord avec l'ensemble des protagonistes. La facilitation s'effectue en liaison étroite avec le CPF ;
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 il peut décider, dans le cas de procès suscitant la préoccupation de la communauté francophone, de l'envoi, en accord avec le CPF, d'observateurs judiciaires dans un pays en accord avec celui-ci.

3. En cas de rupture de la démocratie ou de violations massives des droits de l'Homme, les actions suivantes sont mises en oeuvre :

Le Secrétaire général saisit immédiatement le Président de la Conférence ministérielle de la Francophonie à des fins de consultation ;

La question fait l'objet d'une inscription immédiate et automatique à l'ordre du jour du CPF, qui peut être convoqué d'urgence en session extraordinaire, et, le cas échéant :
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 confirme la rupture de la démocratie ou l'existence de violations massives des droits de l'Homme,
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 les condamne publiquement,

[image: image12.png]


 exige le rétablissement de l'ordre constitutionnel ou l'arrêt immédiat de ces violations,

Le CPF signifie sa décision aux parties concernées.

Le Secrétaire général se met en rapport avec les autorités de fait. Il peut envoyer sur place une mission d'information et de contacts. Le rapport établi dans les plus brefs délais par cette mission est communiqué aux autorités nationales pour commentaires. Le rapport de la mission, ainsi que les commentaires des autorités nationales, sont soumis au CPF, pour toute suite jugée pertinente.

Le CPF peut prendre certaines des mesures suivantes :
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 refus de soutenir les candidatures présentées par le pays concerné, à des postes électifs au sein d'organisations internationales,
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 refus de la tenue de manifestations ou conférences de la Francophonie dans le pays concerné,
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 recommandations en matière d'octroi de visas aux autorités de fait du pays concerné et réduction des contacts intergouvernementaux,
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 suspension de la participation des représentants du pays concerné aux réunions des instances,
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 suspension de la coopération multilatérale francophone, à l'exception des programmes qui bénéficient directement aux populations civiles et de ceux qui peuvent concourir au rétablissement de la démocratie,
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 proposition de suspension du pays concerné de la Francophonie. En cas de coup d'État militaire contre un régime issu d'élections démocratiques, la suspension est décidée.

Lorsque des dispositions sont prises en vue de restaurer l'ordre constitutionnel ou de faire cesser les violations massives des droits de l'Homme, le CPF se prononce sur le processus de retour au fonctionnement régulier des institutions, assorti de garanties pour le respect des droits de l'Homme et des libertés fondamentales. Il détermine les mesures d'accompagnement de ce processus par la Francophonie en partenariat avec d'autres organisations internationales et régionales.

Si besoin est, le CPF saisit la Conférence ministérielle de la Francophonie par le canal de son Président.

La question de la rupture de la démocratie ou des violations massives des droits de l'Homme dans un pays et des mesures prises, reste inscrite à l'ordre du jour du CPF aussi longtemps que subsistent cette rupture ou ces violations - 2*

***

Nous, Ministres et chefs de délégation des États et gouvernements des pays ayant le français en partage,

Adoptons la présente Déclaration;

Demandons au Secrétaire général de l'Organisation internationale de la Francophonie d'en assurer la mise en oeuvre;

Transmettons, à l'intention des Chefs d'État et de gouvernement, en vue de leur 9ème Sommet à Beyrouth, le projet de Programme d'action ci-joint en annexe.

Bamako, le 3 novembre 2000.

1*. Réserve du Vietnam et du Laos sur l'article 2(5). Motif: la démocratie et le multipartisme sont deux notions différentes et ne peuvent s'identifier. La démocratie est une finalité alors que le multipartisme n'est qu'un chemin. Le chemin pour y parvenir, décidé par chaque pays, doit être défini par son peuple en fonction de ses spécificités culturelles, historiques, économiques et sociales.

2*. Réserve du Vietnam et du Laos sur l'article 5(3)

ANNEXE 2

Modalités pratiques de mise en œuvre des procédures du chapitre V de la Déclaration de Bamako
24 septembre 2001
Note fixant les modalités pratiques de mise en œuvre des procédures du chapitre V de la Déclaration de Bamako
Document adopté par le Conseil Permanent de la Francophonie en sa 42ème session, 
le 24 septembre 2001.


Par sa décision CPF-39/2001/D488, le Conseil Permanent de la Francophonie, réuni à Ndjaména le 6 février 2001, a confirmé « toute l’importance de se déterminer avec souplesse et pragmatisme, dans un esprit de solidarité et de consensus, pour arrêter, en vue du Sommet de Beyrouth, les modalités pratiques de mise en œuvre du chapitre V de la Déclaration de Bamako ». Il a donné « mandat au Secrétaire général d’élaborer un projet de texte qui fera l’objet d’une réunion spécifique des Représentants personnels, appelée à déposer ses conclusions avant la fin du premier semestre ». Il a précisé que « ce texte devrait répondre aux orientations et aux préoccupations exprimées, concernant les différents niveaux d’intervention prévus par le chapitre V de la Déclaration, ainsi que les procédures de traitement et de consultation pertinentes ». 


Pour donner suite à ce mandat, et en se fondant notamment sur les réponses reçues à la lettre qu’il avait adressée, en date respectivement des 18 et 19 janvier, aux Ministres participant à la CMF et aux Représentants personnels, au sujet du suivi de Bamako, et sur les positions exprimées par les États et gouvernements lors des instances de Ndjaména, le Secrétaire général a présenté un projet de texte qui a été examiné par le Conseil Permanent de la Francophonie à sa 40ème session, le 26 avril 2001. 

Après avoir procédé à un examen attentif et approfondi de la note de proposition qui lui était ainsi communiquée, le CPF a approuvé ce texte, compte tenu des précisions apportées par le Secrétaire général dans sa synthèse des débats, et en y incluant, au terme des interventions, des amendements qui ont été intégrés dans la présente note. 


A.- Les procédures retenues au chapitre V de la Déclaration de Bamako pour le suivi des pratiques de la démocratie, des droits et des libertés dans l’espace francophone doivent être appréhendées comme un dispositif global, qui constitue, par ailleurs, l’un des volets de la Déclaration, ce qui induit une interprétation nécessairement fondée à la fois sur l’esprit et les dispositions de la Déclaration dans son ensemble. 


À ce titre, peuvent être, en particulier, retenus comme principes généraux devant guider l’application du chapitre V, les éléments suivants, caractérisant l’approche francophone : 
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  Francophonie et démocratie étant indissociables, la Francophonie fait de l’engagement démocratique une priorité qui doit se traduire par des propositions et réalisations concrètes ; 
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  Pour la Francophonie, il n’y a pas de mode d’organisation unique de la démocratie et, dans le respect des principes universels, les formes d’expression de la démocratie doivent s’inscrire dans les réalités et spécificités historiques, culturelles et sociales de chaque peuple ; 
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  Pour la Francophonie, la démocratie et le développement sont indissociables : ce sont là les facteurs d’une paix durable ; 
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  Pour la Francophonie, la démocratie se juge avant tout à l’aune du respect scrupuleux et de la pleine jouissance de tous les droits, civils et politiques, économiques, sociaux et culturels, assortis de mécanismes de garantie. 


En outre, conformément à la volonté exprimée au Sommet de Moncton par les chefs d’État et de gouvernement, le Symposium de Bamako et son suivi doivent permettre : 
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  d’approfondir la concertation et la coopération en faveur de l’État de droit et de la culture démocratique, 
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  d’engager ainsi une étape nouvelle dans le dialogue des États et gouvernements des pays ayant le français en partage, pour mieux faire ressortir les axes principaux tant de leur expérience récente que de leur spécificité, 
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  de fonder l’action de la Francophonie pour la consolidation de la démocratie sur une coopération internationale qui s’inspire des pratiques et des expériences positives de chaque État et Gouvernement membre. 

B.- Les modalités adoptées visent aussi à répondre aux objectifs suivants : 

• Être conformes aux engagements pris par les États et gouvernements au titre de la Déclaration de Bamako, que le projet de Programme d’action reprend et traduit en perspectives d’actions concrètes de coopération : 
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  pour la tenue d’élections libres, fiables et transparentes 
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  pour une vie politique apaisée 
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  pour la promotion d’une culture démocratique intériorisée et le plein respect des droits de l’Homme, 

• Respecter scrupuleusement les compétences des instances de la Francophonie - et du CPF en particulier - telle qu’elles sont définies par la Charte de la Francophonie et, pour le domaine considéré, par le texte du chapitre V de la Déclaration de Bamako, 

• Susciter une dynamique globale de mise en œuvre de l’ensemble des dispositions du chapitre V de la Déclaration, qui consistent en l’établissement, d’une part, d’un système d’évaluation continue et permanente des pratiques, à des fins de prévention et d’assistance (chapitre V, article 1) et, d’autre part, d’un mécanisme de réaction face à des situations de crise (chapitre V, articles 2 et 3), 

• Constituer un ensemble opérationnel cohérent et pragmatique, par lequel les États et gouvernements, ayant adopté, avec la Déclaration de Bamako, un texte normatif sur la démocratie, poursuivent l’approfondissement de leur concertation et de leur coopération autour de l’État de droit et de la culture démocratique. 

C.- Le mécanisme retenu s’articule comme suit : 

1. La collecte d’informations et la concertation, en associant l’ensemble des acteurs du processus de Bamako, en vue de l’observation et de l’évaluation permanente des pratiques de la démocratie, des droits et des libertés dans l’espace francophone, 

2. L’élaboration de rapports périodiques et de rapports ad hoc à l’intention du Secrétaire général, 

3. La mise en place d’un Comité consultatif restreint, 

4. L’inscription à l’ordre du jour des sessions ordinaires du CPF d’un point intitulé « Pratiques de la démocratie, des droits et des libertés dans l’espace francophone ». 

1.- INSTRUMENTS DE L’OBSERVATION ET DE L’ÉVALUATION 

1.1. La Déclaration de Bamako, en son chapitre V, article 1, prévoit que : « Le Secrétaire général se tient informé en permanence de la situation de la démocratie, des droits et des libertés dans l’espace francophone ». Elle précise qu’il s’appuie, à cette fin, « notamment sur la Délégation à la Démocratie et aux droits de l’Homme, chargée de l’observation du respect de la démocratie et des droits de l’Homme dans les pays membres de la Francophonie ». 


Le Secrétaire général dispose également des informations transmises par les Représentations permanentes de l’OIF auprès des Organisations internationales et régionales (New York, Genève, Bruxelles et Addis-Abeba), de même que par l’APF et les Opérateurs, qui en adressent une copie à la Délégation à la Démocratie et aux droits de l’Homme. 


Pour la réalisation de l’observation et de l’évaluation permanentes, la Délégation aux Droits de l’Homme et à la Démocratie développe un réseau d’information et de concertation devant lui permettre de procéder à la collecte des données disponibles et à leur traitement adéquat. 


Elle dispose des informations transmises par les États et gouvernements au titre de la mise en œuvre des engagements pris à Bamako. À cet égard, l’intérêt de l’élaboration de rapports périodiques nationaux, sur la base d’un questionnaire, est reconnu. 


La Délégation dispose également des informations recueillies dans le cadre du partenariat avec : 

• les réseaux institutionnels francophones œuvrant dans les domaines de la démocratie, de l’État de droit et des droits de l’Homme, 

• les structures locales ou régionales spécialisées (Observatoires, Instituts et Centres d’analyse), dont la DDHD poursuit la mise en réseau, 

• des experts indépendants, personnalités du monde académique et acteurs de la vie démocratique impliqués dans le processus de préparation et de déroulement du Symposium, 

• les Organisations internationales gouvernementales, au niveau global ou régional, œuvrant dans des domaines similaires, 

• les Organisations internationales non gouvernementales œuvrant dans ces domaines, avec lesquelles il est prévu, par ailleurs, de renforcer un mécanisme de concertation et de dialogue. 


Pour ces tâches d’intégration des informations et de liaison avec les différents partenaires, la Délégation s’appuie sur le Système d’Informations, Juridiques, Institutionnelles et Politiques (SIJIP), mis régulièrement à jour sur le site Internet de l’Agence. 

1.2. Compte tenu de l’ensemble des informations et des analyses recueillies, dont il convient de s’assurer en tout temps de la fiabilité de leur source et de leur contenu, l’évaluation permanente des pratiques des États et gouvernements en matière de démocratie, des droits et des libertés, s’effectue à la lecture de la grille des principes constitutifs énoncés dans le chapitre II de la Déclaration, assortis de paramètres de mise en œuvre sur lesquels se fondent les engagements pris par les États au chapitre V (voir liste de ces principes et de ces paramètres en annexe I). 


Cette grille a un caractère évolutif et indicatif. Elle est appelée à être affinée, en particulier dans le cadre des concertations engagées avec les Organisations internationales et régionales partenaires, et peut également constituer la trame sur laquelle se fondent d’autres catégories d’interventions de la Francophonie : missions d’identification des besoins, missions d’observation des élections, etc.
2.- RAPPORTS PÉRIODIQUES ET RAPPORTS AD HOC À L’INTENTION DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL 

2.1. En fonction de ces données, la Délégation établit à l’intention du Secrétaire général des rapports périodiques sur l’état des pratiques de la démocratie, des droits et des libertés dans l’espace francophone. 


Selon les termes mêmes de la Déclaration (chapitre V, article 1), cette évaluation doit conduire : 
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  à définir les mesures les plus appropriées en matière d’appui à l’enracinement de la démocratie, des droits et des libertés ; 
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  à apporter aux États et gouvernements qui le souhaitent l’assistance nécessaire en ces domaines ; 
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  à contribuer à la mise en place d’un système d’alerte précoce. 


Ainsi les rapports élaborés pour l’information du Secrétaire général par la DDHD permettront en particulier : 
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  de présenter les tendances constatées en matière de pratiques de la démocratie, des droits et des libertés dans l’espace francophone, 
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  d’appeler l’attention sur les mesures qui sembleraient appropriées en matière d’appui à l’enracinement de la démocratie, des droits et libertés, en valorisant les pratiques positives, dont l’identification doit se poursuivre, 
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  de signaler les dangers que pourrait constituer, eu égard aux objectifs recherchés, l’existence ou la persistance d’actes ou de comportements contraires aux principes et paramètres consensuellement définis, 
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  de souligner, à cet égard, le cas échéant, l’opportunité de l’établissement d’un dialogue avec certains États ou gouvernement, à des fins de prévention ou d’assistance, cette dernière pouvant se traduire par des programmes spécifiques à l’intention des États et gouvernements qui le souhaitent, afin de surmonter les éventuelles difficultés constatées, 
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  de formuler des propositions en vue de l’adaptation régulière des axes stratégiques de la coopération multilatérale dans le domaine de la démocratie, de l’État de droit et des droits de l’Homme, permettant au Secrétaire général dans le cadre du Conseil de Coopération qu’il préside, d’en saisir les Opérateurs. 


Sur la base de ces rapports, le Secrétaire général prend les initiatives qu’il juge appropriées. 

2.2. En outre, chaque fois que nécessaire, la Délégation établit également, pour le compte du Secrétaire général, des synthèses ad hoc sur des situations de crise ou de violations graves des droits de l’Homme, ainsi que sur des situations de rupture de la démocratie ou de violations massives des droits de l’Homme, nécessitant la mise en œuvre des procédures prévues au titre des articles 2 et 3 du chapitre V de la Déclaration de Bamako. Dans ce cadre elle est aussi chargée, par le Secrétaire général, de l’examen des communications transmises, le cas échéant, par les États et gouvernements, les organismes gouvernementaux et les OING reconnues au plan international et, en particulier, reconnues par la Francophonie appelant l’attention de la Francophonie sur des situations pouvant constituer des violations des principes fondamentaux réaffirmés et des engagements pris au titre de la Déclaration de Bamako. 


Le Secrétaire général accuse réception de ces communications. La Délégation en apprécie la recevabilité eu égard aux termes mêmes de la Déclaration (crise de la démocratie ou violations graves des droits de l’Homme ; rupture de la démocratie ou violations massives des droits de l’Homme), en tenant le plus grand compte des mesures déjà engagées par les autres Organisations internationales ou par des organismes nationaux ou régionaux. Elle établit un dossier à l’intention du Secrétaire général. 


Lorsqu’il juge qu’une communication est recevable, le Secrétaire général informe les autorités du pays concerné et sollicite leur réaction. Au vu du dossier et des informations recueillies, le Secrétaire général se prononce sur les actions spécifiques que l’OIF peut envisager avec le souci d’apporter une valeur ajoutée par rapport à l’action d’autres intervenants. 

3.- COMITÉ AD HOC CONSULTATIF RESTREINT 


Le Secrétaire général peut disposer d’un Comité ad hoc consultatif restreint, composé de représentants personnels et/ou d’ambassadeurs présents à Paris et pouvant être réuni à très bref délai dans des situations d’urgence, afin de compléter la concertation entre le Président de la CMF et le Président du CPF. Compte tenu des expériences qui seront faites, cette formule est susceptible d’évoluer et d’être améliorée. 


La composition du Comité restreint peut varier selon les cas, le Secrétaire général étant habilité à composer le groupe ad hoc en fonction de la situation pour laquelle il souhaite le réunir. 


Cet organe consultatif remplit notamment les fonctions suivantes : 

• avis consultatif pour le Secrétaire général, face aux dangers que pourrait constituer la persistance d’actes ou de comportements contraires aux principes et paramètres définis dans la Déclaration de Bamako, sur les mesures les plus appropriées à mettre en œuvre à titre préventif (article 1 du chapitre V de la Déclaration) et, face à une crise de la démocratie ou en cas de violations graves des droits de l’Homme, sur les initiatives à proposer aux instances pour contribuer au règlement de ces situations de crises et sur les mesures spécifiques à proposer par le Secrétaire général (article 2 du chapitre V de la Déclaration) ; 

• participation à la prise de décision éventuelle de convoquer le CPF en session extraordinaire pour l’examen des cas de rupture de la démocratie ou de violations massives des droits de l’Homme et accompagnement des mesures adoptées dans un tel cas conformément aux dispositions de l’article 3 du chapitre V de la Déclaration ; 

• sur délégation éventuelle du CPF, suivi du processus de retour à l’ordre constitutionnel et examen des mesures d’accompagnement de ce processus par la Francophonie (article 3 du chapitre V de la Déclaration). 

4.- INSCRIPTION À L’ORDRE DU JOUR DES SESSIONS ORDINAIRES DU CPF D’UN POINT INTITULÉ « PRATIQUES DE LA DÉMOCRATIE, DES DROITS ET DES LIBERTÉS DANS L’ESPACE FRANCOPHONE » 


Compte tenu des compétences qui sont les siennes selon la Charte de la Francophonie, et des fonctions qui lui sont dévolues dans le cadre des procédures définies au chapitre V de la Déclaration de Bamako, lorsque le CPF inscrit à l’ordre du jour de ses sessions ordinaires un point intitulé « Pratiques de la démocratie, des droits et des libertés dans l’espace francophone », ce point de l’ordre du jour est l’occasion pour lui (pouvant siéger à huis clos) : 

• de se saisir des cas de crises de la démocratie ou de violations graves des droits de l’Homme, selon l’article 2 du chapitre V de la Déclaration, et de 54 Francophonie et démocratie : textes de référence prendre les mesures de prévention de l’aggravation ou de règlement de la crise ou des violations, y compris l’envoi, sur proposition du Secrétaire général, de missions de facilitation ou d’observateurs judiciaires ; 

• d’assurer, le cas échéant, comme suite à une session extraordinaire qu’il aurait tenue en cas de rupture de la démocratie ou de violations massives des droits de l’Homme, le suivi des mesures prises, y compris l’envoi de missions d’informations et de contacts, l’examen des rapports de ces missions et des commentaires des autorités nationales, l’adoption de mesures de pression et de mesures d’accompagnement des processus de retour au fonctionnement régulier des institutions ; 

• de garantir, par la tenue d’un débat de fond, la poursuite du dialogue entre les États et gouvernements sur l’approfondissement de la démocratie et le respect des libertés au sein de l’espace francophone, dans le prolongement de l’étape importante représentée par l’adoption de la Déclaration lors du Symposium de Bamako. 


En conséquence, la mise en place de ce dispositif doit s’accompagner des moyens nécessaires à la réalisation de tels objectifs, moyens à la fois humains, financiers et matériels. 


S’il n’est pas encore possible de présenter une description précise de l’ensemble de ces moyens, et sous réserve de l’accord des Instances compétentes de la Francophonie, il reviendra au prochain Sommet à Beyrouth de doter l’OIF - dans le cadre de la DDHD - d’un instrument adapté avec toute l’ampleur requise à l’accomplissement de cette ambition. 

Annexe 

Principes constitutifs et paramètres (Premiers éléments pour une grille d’observation et d’évaluation)

1.- L’ÉTAT DE DROIT 

1.1. Principes : soumission de l’ensemble des Institutions à la loi, séparation des pouvoirs, libre exercice des droits de l’Homme et des libertés fondamentales, égalité devant la loi des citoyens, femmes et hommes, (chapitre II.2.) 

1.2. Paramètres : existence d’Institutions, classiques ou nouvelles, efficaces et indépendantes, au niveau national, mais aussi, dans le cadre de l’intégration et de la coopération régionale, fonctionnant selon le principe de la transparence, ce qui implique l’existence et l’efficacité de mécanismes et de structures impartiales de contrôle, à tous les niveaux, (chapitre IV. A.) 

2.- LES ÉLECTIONS 

2.1. Principes : tenue, à intervalles réguliers, d’élections libres, fiables et transparentes, fondées sur le respect et l’exercice, sans aucun empêchement ni aucune discrimination, du droit à la liberté et à l’intégrité physique de tout électeur et de tout candidat, du droit à la liberté d’opinion et d’expression, notamment par voie de presse et autre moyen de communication, de la liberté de réunion et de manifestation, et de la liberté d’association (chapitre II.3.). La démocratie est incompatible avec toute modification substantielle du régime électoral introduite de façon arbitraire ou subreptice (chapitre II.4.) 

2.2. Paramètres : efficacité et crédibilité de l’ensemble des acteurs et des structures impliqués dans le processus électoral, depuis les opérations préparatoires et la campagne électorale jusqu’à la proclamation des résultats y inclus le contentieux ; pleine participation des citoyens aux scrutins et traitement égal des candidats ; participation de l’ensemble des partis légalement constitués  ; soumission aux résultats d’élections libres, fiables et transparentes (chapitre IV. B). 

3.- LA VIE POLITIQUE 3.1. Principes : existence de partis politiques égaux en droit, libres de s’organiser et de s’exprimer ; pratique du dialogue à tous les niveaux aussi bien entre les citoyens, entre les partenaires sociaux, entre les partis politiques, qu’entre l’État et la Société civile ; participation des citoyens à la vie politique sur laquelle ils doivent pouvoir détenir un pouvoir de contrôle (chapitre II, 5 et 6). 

3.2. Paramètres : consensus présidant à l’adoption des textes fondamentaux qui doivent être régulièrement évalués et éventuellement adaptés ; participation de tous les partis politiques, tant de l’opposition que de la majorité, à la vie politique nationale, régionale et locale ; mise en place d’une démocratie locale ; existence de mécanismes et dispositifs appropriés pour prévenir et le cas échéant régler de manière pacifique les contentieux et les tensions entre groupes politiques et sociaux ; faciliter l’implication constante de la Société civile ; respect effectif de la liberté de la presse et de l’accès équitable des différentes forces politiques aux médias publics et privés (chapitre IV. C). 

4.- CULTURE DÉMOCRATIQUE ET DROITS DE L’HOMME 

4.1. Principes : la démocratie, système de valeurs universelles, est fondée sur la reconnaissance du caractère inaliénable de la dignité et de l’égale valeur de tous les êtres humains ; chacun a le droit d’influer sur la vie sociale, professionnelle et politique et de bénéficier du droit au développement ; la démocratie, pour les citoyens - y compris, parmi eux, les plus pauvres et les plus défavorisés - se juge, avant, à l’aune du respect scrupuleux et de la pleine jouissance de tous leurs droits, civils et politiques, économiques, sociaux et culturels, assortis de mécanismes de garantie. 

4.2. Paramètres : mise en place de programmes de sensibilisation, par l’éducation et la formation, des responsables publics, de l’ensemble des acteurs de la vie politique et de tous les citoyens, aux exigences éthiques de la démocratie et des droits de l’Homme, ainsi qu’à la tolérance ; développement d’initiatives publiques et privées pour une mobilisation globale en faveur de la démocratie et des droits de l’Homme ; ratification des principaux instruments internationaux et régionaux et application effective de ces derniers ; développement de la lutte contre l’impunité ; généralisation et renforcement des capacités des structures nationales chargées de la promotion et de la protection des droits de l’Homme, ainsi que des défenseurs des droits de l’Homme ; existence de mécanismes de garantie des droits des membres des groupes minoritaires ; existence de mesures propres à préserver la dignité et les droits des personnes immigrées (chapitre IV. D).

ANNEXE 3
Conseil Permanent de la Francophonie 

Résolution sur Madagascar
2 avril 2009
Le Conseil permanent de la Francophonie, réuni à Paris, le 2 avril 2009, en session  extraordinaire, 

Constatant que le transfert de ses pouvoirs tel qu’opéré par le  Président de la République, Marc Ravalomanana, est anticonstitutionnel ; et qu’en conséquence, sont entachées d’illégalité l’ordonnance 2009-001 du 17 mars 2009 par laquelle il a transmis les pleins pouvoirs à un Directoire militaire, ainsi que l’ordonnance 2009-002 du 17 mars 2009, par laquelle le Directoire militaire, sous la pression d’une partie de l’armée, a transmis ces mêmes pouvoirs à une Haute autorité de la transition, présidée par Andry Rajoelina, et que l’ensemble de ce processus constitue une rupture de l’ordre constitutionnel, donc de la démocratie ; 

Déplorant la suspension par le Président de la Haute autorité de la transition des institutions républicaines, en particulier du Parlement, ainsi que la nomination d’un Premier ministre et d’un gouvernement;  

Ayant pris connaissance des analyses circonstanciées transmises par l’Envoyé spécial désigné par le Secrétaire général de la Francophonie qui a séjourné du 13 au 22 mars 2009 à Antananarivo ; 

Rappelle les dispositions de la Déclaration de Bamako qui stipulent que « pour préserver la démocratie, la Francophonie condamne les coups d’État et toute autre prise de pouvoir par la violence, les armes ou quelque autre moyen illégal » ; 

Condamne la rupture de l’ordre constitutionnel ; 

Confirme les prises de position déjà exprimées par le Secrétaire général de la Francophonie dans le communiqué en date du 20 mars 2009; 

Prononce  la suspension de Madagascar de la Francophonie, conformément aux dispositions du chapitre V de la Déclaration de Bamako, entrainant l’application de l’ensemble des mesures déclinées au paragraphe 3 dudit chapitre, y compris la suspension de la coopération multilatérale francophone, à l’exception des programmes qui bénéficient directement aux populations civiles et de ceux qui peuvent concourir au rétablissement de la démocratie ; 

Invite le Secrétaire général de la Francophonie, Président du CPF, à maintenir un dialogue avec tous les acteurs politiques et sociaux malgaches ainsi qu’avec les partenaires internationaux en vue de la tenue d’élections libres, fiables et transparentes dans les délais les plus rapides, et de la restauration d’un Etat de droit démocratique;  

Insiste  sur la nécessité de prendre rapidement les mesures adéquates, propres à rétablir le fonctionnement régulier des institutions de la République et de garantir le plein respect des droits et libertés ainsi que la sécurité des personnes et des biens ; 

Demande  aux autorités de fait de préciser, clairement et dans les meilleurs délais, le calendrier et les modalités de retour à une vie constitutionnelle véritablement démocratique dans le respect les principes de l’Etat de droit tels que déclinés dans la Déclaration de Bamako, et d’en permettre la vérification sans entraves par les partenaires internationaux ; 

Souligne à cet effet, l’importance qui s’attache au caractère consensuel de la mise en place de mécanismes ou d’espaces de concertation ouverts à tous; 

Affirme la disponibilité de la Francophonie à favoriser pleinement et efficacement la réussite d’un processus prenant en compte des principes sus-invoqués, ce, en liaison étroite avec les autres partenaires internationaux ; 

Décide de demeurer saisi de cette situation, de manière à examiner à nouveau sa position lors de sa prochaine session du 24 avril 2009, en fonction des actes posés et des avancées constatées. 

Texte du communiqué rendant public cette résolution

Paris, le 2 avril 2009
CP/SG/548/JT/09
Session extraordinaire du Conseil permanent de la Francophonie sur la situation à Madagascar 
Sous la Présidence d’Abdou Diouf, Secrétaire général de la Francophonie, le Conseil permanent de la Francophonie (CPF) s’est réuni, à Paris, ce jeudi 2 avril 2009, en Session extraordinaire pour examiner, au regard de la Déclaration de Bamako, la situation à Madagascar suite au transfert anticonstitutionnel des pouvoirs du 17 mars 2009.  
Ayant pris connaissance des analyses circonstanciées transmises par Edem Kodjo, Envoyé spécial désigné par le Secrétaire général de la Francophonie qui a séjourné du 13 au 22 mars 2009 à Antananarivo, et ayant confirmé les prises de position déjà exprimées par Abdou Diouf dans le communiqué daté du 20 mars 2009, le CPF a conclu que l’ensemble du processus qui a conduit à un changement de pouvoir à Madagascar constitue une rupture de l’ordre constitutionnel, donc de la démocratie. 

Une délégation malgache, conduite par Monsieur Ny Hasina Andriamanjato,  ministre des Affaires Etrangères nommé par la Haute Autorité de Transition, avait fait le déplacement depuis Antananarivo pour s’adresser aux membres du CPF réunis en session extraordinaire. 

Le CPF a rappelé les dispositions de la Déclaration de Bamako qui stipulent que « pour préserver la démocratie, la Francophonie condamne les coups d’État et toute autre prise de pouvoir par la violence, les armes ou quelque autre moyen illégal ». Il a dès lors condamné la rupture de l’ordre constitutionnel et prononcé la suspension de Madagascar de la Francophonie, conformément aux dispositions du chapitre V de la Déclaration de Bamako, entrainant l’application de l’ensemble des mesures déclinées au paragraphe 3 dudit chapitre, y compris la suspension de la coopération multilatérale francophone, à l’exception des programmes qui bénéficient directement aux populations civiles et de ceux qui peuvent concourir au rétablissement de la démocratie. Les membres du CPF ont cependant tenu à réaffirmer la disponibilité de l’Organisation internationale de la Francophonie à accompagner le processus de retour à un ordre constitutionnel démocratique, et en particulier la tenue d’élections libres, fiables et transparentes, dans les délais les plus rapides. 
Insistant sur la nécessité de prendre rapidement les mesures adéquates, propres à  rétablir le fonctionnement régulier des institutions de la République et de garantir le plein respect des droits et libertés ainsi que la sécurité des personnes et des biens, le CPF a demandé aux autorités de fait de préciser, clairement et dans les meilleurs délais, le calendrier et les modalités du rétablissement de la démocratie dans le respect des principes de l’Etat de droit tels que déclinés dans la Déclaration de Bamako, et d’en permettre la vérification sans entraves par les partenaires internationaux. Il souligne, à cet effet, l’importance qui s’attache au caractère consensuel de la mise en place de mécanismes ou d’espaces de concertation ouverts à tous. 

Il invite en outre le Secrétaire général de la Francophonie, Président du CPF, à maintenir un dialogue avec tous les acteurs politiques et sociaux malgaches ainsi qu’avec les partenaires internationaux, afin d’atteindre ces objectifs. Le CPF reste saisi de la question qui fera l’objet d’un examen approfondi lors de sa prochaine session ordinaire, le 24 avril prochain.
ANNEXE 4
Résolution sur la Côte d’Ivoire

12 janvier 2011

Le Conseil permanent de la Francophonie, réuni en session extraordinaire à Paris le 12 janvier 2011 pour examiner la situation en Côte d’Ivoire, 
Prenant acte  des résultats proclamés le 2 décembre 2010 par la Commission électorale  indépendante (CEI) et certifiés par le Représentant spécial du Secrétaire général des Nations Unies en Côte d’Ivoire, conformément à la Résolution 1765 du 16 juillet 2007 du Conseil de sécurité des Nations Unies ; 
Constatant  au regard des conclusions de la mission d’information et de contacts de la Francophonie et de celles, concordantes, des différentes missions d’observation électorales présentes en Côte d’Ivoire lors du scrutin du 28 novembre 2010, que l’élection s’est déroulée dans le calme, de manière satisfaisante, et a enregistré une très forte participation des électeurs ivoiriens ; 
Reconnaissant Alassane Ouattara, Président légitimement élu de la Côte d’Ivoire, représentant le choix librement exprimé par le peuple ivoirien ; 
Rappelant  que les dispositions de la Déclaration de Bamako concernant la tenue d’élections libres, fiables et transparentes exigent l’indépendance et l’impartialité des institutions impliquées dans les processus électoraux, et constatant que le Conseil constitutionnel ivoirien n’a pas fait preuve de ces qualités et que celui-ci a prononcé précipitamment des résultats non conformes aux faits ; 
Exprimant  son plein soutien à l’action des Nations Unies en Côte d’Ivoire et soulignant les conditions satisfaisantes dans lesquelles ont été mis en œuvre les mandats de l’Opération des Nations Unies en Côte d’Ivoire (ONUCI) tels que définis par les résolutions du Conseil de sécurité ; 
Se félicitant  des positions déterminées et convergentes prises par la communauté internationale, et notamment par la Communauté économique des États d’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et l’Union africaine ; 
Soutenant  l’ensemble des mesures et des sanctions ciblées à l’encontre du Président sortant et de son entourage adoptées par les organisations internationales et régionales compétentes ; 
Confirme  les prises de position exprimées par le Secrétaire général de la Francophonie dans son communiqué en date du 5 décembre 2010 [voir annexe ci-après] ; 
Exige de Laurent Gbagbo qu’il transfère immédiatement et pacifiquement le pouvoir au Président Alassane Ouattara, conformément à la volonté exprimée par le peuple ivoirien ; 
Reconnaît le Représentant désigné par le Président de la République Alassane Ouattara dans les instances de la Francophonie ; 
Condamne  les nombreuses violences et violations des droits de l’Homme ainsi que la détérioration des conditions de sécurité à l’issue du processus électoral et exhorte toutes les parties prenantes à faire preuve de la plus grande retenue et à respecter pleinement les droits et les libertés ainsi que la sécurité des personnes et des biens ; 
Appelle  au rétablissement d’un traitement juste et équitable de l’information par les médias publics ivoiriens ; 
Décide  de demeurer activement saisi de la situation en Côte d’Ivoire.

Annexe

Communiqué de presse CP/SG/JT/32/10 Paris, le 5 décembre 2010
Côte d'Ivoire : le Secrétaire général de la Francophonie appelle tous les acteurs politiques à reconnaître les résultats 
proclamés par la CEI et certifiés par l’ONUCI
Abdou Diouf, Secrétaire général de la Francophonie, prend acte des résultats proclamés le  3 décembre par la Commission électorale indépendante (CEI), institution habilitée à annoncer les résultats provisoires du 2eme tour de l’élection présidentielle ivoirienne du 28 novembre 2010. 

Il prend également note de la déclaration sur la certification des résultats de cette élection, rendue publique le 3 décembre par l’ONUCI, qui confirme les résultats annoncés par la CEI reconnaissant la victoire de Monsieur Alassane Dramane Ouattara, après un examen minutieux de tous les procès verbaux transportés par l’ONUCI et reçus de la CEI. 

Le Secrétaire général de la Francophonie a pris en considération les conclusions concordantes des différentes missions d’observation présentes en Côte d’Ivoire lors de ce scrutin qui, tout en reconnaissant certaines irrégularités et plusieurs incidents, établissent que la validité du scrutin n’est pas affectée. 

Abdou Diouf se félicite des positions claires et déterminées de l’ensemble de la Communauté internationale et déplore que le Conseil Constitutionnel  ait proclamé précipitamment des résultats contraires à ceux établis par la CEI et certifiés par l’ONUCI. 

« Je rappelle que les dispositions de la Déclaration de Bamako concernant la tenue d’élections libres, fiables et transparentes exigent l’indépendance et l’impartialité des institutions impliquées dans les processus électoraux », a déclaré Abdou Diouf. « J’appelle à présent tous les acteurs politiques ivoiriens à reconnaître les résultats proclamés par la CEI et certifiés par l’ONUCI », a-t-il ajouté. 

Le Secrétaire général de la Francophonie condamne fermement tout recours à la violence et tout acte remettant en cause le choix souverain du peuple ivoirien.  
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